	Appel à propositions 129509 et 129509 

Dans le cadre de la Facilité ACP-UE pour l’eau

-

Réponses de la Commission européennes

aux questions transmises suite aux ateliers de formation organisés par le pS-Eau


Question 1.Valorisation de financements déjà acquis
Peut-on valoriser dans le budget des financements déjà acquis ? A partir de quelle date peut-on utiliser des financements déjà mobilisés ? (p. ex. si un organisme a un financement déjà acquis, doit-il attendre que le contrat avec la Commission soit signé pour engager des actions. Cela est très délicat pour un partenaire qui a ces financements mobilisés et dont les partenaires locaux sont au courant mais qui doit attendre plus d’1 an avant de mettre les actions en œuvre).

p.m. : dans les lignes directrices de l’appel à propositions lancé le 31 mars 2006 dans le cadre de la précédente facilité, il était indiqué :

La contribution de cofinancement pour l’action ne sera prise en considération que si les fonds proviennent d’une convention signée APRES le 25 juin 2005 (date d’adoption par le Conseil conjoint ACP-UE de la seconde tranche de la Facilité ACP-UE pour l’Eau).

Réponse de la Commission européenne

Le demandeur, représenté par le soussigné, signataire autorisé du demandeur dans le cadre du présent appel à propositions, représentant les éventuels partenaires dans l'action proposée, déclare par la présente que 

o  le demandeur dispose des sources de financement et des compétences et qualifications professionnelles indiquées dans l’Annexe B, feuille 2 (Sources de financement) et dans la Section 4 du Formulaire de Demande;
Veuillez noter par ailleurs qu'aucune rétroactivité ne sera autorisée en ce qui concerne le cofinancement. Les contributions ne peuvent couvrir que les coûts encourrus après la date de la signature du contrat de subvention. Nous vous prions de vous référer à la section 6.28. du Guide pratique des procédures contractuelles dans le cadre des actions extérieures.
Question 2. Valorisation d’apports fonciers par un partenaire ou le demandeur
Si un partenaire, par exemple une collectivité locale ACP partenaire du projet, fournit un terrain (foncier), la valorisation de ce terrain peut-elle être inscrite comme source de financement pour le projet ?

Réponse de la Commission européenne

La valeur foncière fournie par une collectivité locale partenaire de projet n'est pas un coût éligible.
Question 3. Passation de marché par un partenaire
Un« partenaire » peut-il faire certaines passations de marché (le «demandeur » déléguant cette responsabilité à un partenaire) ? ou bien toutes les passations de marché doivent-elles être faites par le «Demandeur » ?

Réponse de la Commission européenne

Veuillez vous référer à la section 2.1.2.Partenariats et éligibilité des partenaires
"·Sous-traitants
"Les Bénéficiaires de subvention ont la possibilité d’attribuer des contrats à des sous-traitants. Les sous-traitants ne sont ni des partenaires ni des associés. L'attribution de contrats de services, de fournitures ou de travaux est soumise aux règles de passation de marchés énoncées à l'annexe IV au contrat type de subvention.

Le demandeur sera l’organisation chef de file et, en cas de sélection, la partie contractante (le «Bénéficiaire de la subvention»)."
Question 4. Dans quelle ligne budgétaire faire figurer les prestations pour la réalisation d’infrastructures, par exemple une prestation pour la réalisation de forage ? (dans le poste 6. Autres?)
Réponse de la Commission européenne

La ventilation des coûts n'est pas demandée dans l'Annexe B Budget. En revanche, comme expliqué dans le formulaire de demande de subvention, section 1.7Description de l'action et de son efficacité, il est notamment demandé de:
-"Elaborer un tableau indiquant les coûts estimés par activité et ventilés en fonction par exemple des coûts du personnel, de l'équipement, des matériaux et des fournitures qui doivent être acquis ou loués. Le tableau doit également inclure le code CAD correspondant à chaque activité. Le total des coûts pour chaque activité doit être égal au "sous-total des coûts directs éligibles", indiqué à l'annexe B: BUDGET"

Question 5.Valorisation du bénévolat
Le bénévolat, qui est officiellement valorisé dans les comptes des ONG françaises, peut-il être considéré comme une source de financement?(considéré comme du coût de personnel affecté à l’action par le Bénéficiaire ou ses partenaires?)
Réponse de la Commission européenne

Le bénévolat et les apports en nature ne sont pas des coûts éligibles.

Nous vous prions de vous référer à la section2.1.4Éligibilitédes coûts : quels coûts peuvent être pris en considération dans la subvention ?
"Apports en nature

Les contributions en nature ne sont pas considérées comme des dépenses effectives et ne sont pas des coûts éligibles. Les contributions en nature ne peuvent être considérées comme représentant le cofinancement du Bénéficiaire.

Le coût du personnel affecté à l’action n’est pas une contribution en nature et peut être considéré comme cofinancement dans le budget de l’action, quand il est payé par le Bénéficiaire ou ses partenaires."

Question 6.Part d’activités de renforcement des activités dans les projets de la composante 1 / Part possible du financement d’infrastructures dans les projets de la composante 2
Etant donné que le travail d'organisation de la gestion des infrastructures d'alimentation en eau potable est indissociable d'un travail de réhabilitation des installations, et vice versa, mais considérant que ces deux activités(organisation de la gestion et investissement techniques) sont réparties sur 2 composantes distinctes de la facilité eau (décalées dans le temps):

- Dans le cadre du 1er appel à propositions (129509), quelle part maximale du budget peut être affectée aux nécessaires activités de renforcement des capacités et autres activités d’accompagnement ?

- Dans le cadre du deuxième appel à propositions(129510), est-il possible de prévoir une rubrique investissements (si oui, jusqu'à quel montant et/ou pourcentage maximum)?

Réponse de la Commission européenne

Pourl'appel129509, dans la section 2.1.3Éligibilité des actions : pour quelles actions une demande peut-elle être présentée ?, il est écrit:
"D'autres activités devraient être incluses dans le cadre de l'action :
vi) Développement des capacités des populations locales, des acteurs non étatiques (ANE) et du personnel gouvernemental directement lié au renforcement de l'appropriation locale et la durabilité du projet."

Il n'y a pas de part maximale de budget.
Pour l'appel129510, les travaux ne sont pas des coûts éligibles. Comme stipulé dans la section 2.1.3Éligibilité des actions : pour quelles actions une demande peut-elle être présentée ?
"Les types d’activité compris dans un projet susceptible d’être financé suite à cet appel à propositions sont:
(...)
Fournitures et services, soumis aux règles de passation de marché fixées dans l’Annexe IV du Modèle de contrat de subvention, (Annexe G des Lignes Directrices), et n’excédant pas 30%des coûts totaux éligibles directs."
Question 7.Qu’entend-t-on par « organisation du secteur de l'eau » ?
Concernant les demandeurs éligibles pour le deuxième appel à propositions (129510), une ONG ayant des expériences d'organisation de la gestion de l'eau, d'accompagnement des Mairies pour la mise en place de la maîtrise d'ouvrage communale, peut-elle être considérée comme "organisation du secteur de l'eau", peut-elle être porteuse d'un projet ?
Qu’entend-t-on par « organisation du secteur de l'eau » ?

Réponse de la Commission européenne

Les lignes directrices ne fournissent pas de définition d'organisation du secteur de l'eau mais nous vous prions de bien vouloir vous référer à la section2.1.3:
"Secteurs ou thèmes

L'objectif est de développer les capacités des fournisseurs ACP de services publics de l'eau et de l'assainissement, des autorités locales ACP et d'autres organisations ACP du secteur de l'eau(par exemple des organismes de bassin et des centres de formation)aux niveaux de la gouvernance, de la gestion, du développement durable et de la maintenance des infrastructures d'eau et d'assainissement."
Question 8. Dans les lignes directrices du 1er appel à propositions (129509), en p.11, juste avant les alinéas, vi), vii)et viii), il est indiqué : « D'autres activités doivent être incluses toujours dans le cadre de l'action : », or dans la version anglaise il est écrit « Other activities which should be included as part of the action are: » qui se traduirait plutôt par « Autres activités qui devraient être inclues dans le cadre de l’action »

Réponse de la Commission européenne

Il y a eu en effet une erreur de traduction. La version française a été corrigée avec la phrase que vous proposez : «Autres activités qui devraient être inclues dans le cadre de l’action».

Vous trouverez le corrigendum publié la semaine dernière sur le lien suivant:

https://webgate.ec.europa.eu/europeaid/online-services/index.cfm?do=publi.welcome&nbPubliList=15&orderby=upd&orderbyad=Desc&searchtype=RS&aofr=129509
Question 9. Eligibilité de la Guinée Conakry, Fidji, Madagascar, Niger et Zimbabwe (Annexe K: Liste des pays éligibles) :

Doit-on comprendre que pour ces pays :

1°) des projets sont éligibles

2°) au même titre que les services de l’Etat, les collectivités locales ne peuvent être ni « demandeur » ni « partenaire»

->ce qui pose problème par rapport aux objectifs même de renforcement de capacité des acteurs locaux, et tout particulièrement pour la composante 2

3°) que les acteurs non étatiques (ANE) de ces pays peuvent être « demandeur » ou « partenaire »

Réponse de la Commission européenne

En ce qui concerne ces pays impliqués dans la procédure de l'article 96:

1) Les propositions qui prévoient le soutien direct aux populations de ces pays sont éligibles

2) Veuillez vous référer à la note en bas de page n°12:

"Acteurs Étatiques: Acteurs dans le processus de développement qui font partie de l'administration publique et sont directement liés à elle (autorités régionales, nationales et locales)."

3) La participation des Acteurs Non Etatiques comme demandeurs et partenaires pourrait dépendre de la situation spécifique à chacun de ces pays telle que décrite dans l'article 96 des décisions du Conseil.
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